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Séance 34:  Comment la sécurité alimentaire et l'agriculture durable modifieront

le programme de l'OMC après la crise

Débat organisé par:  Fédération internationale 
des producteurs agricoles (FIPA)

Date:  Mercredi 30 septembre, 14 h 15‑16 h 15

Salle de réunion:  Salle du Conseil II

RÉSUMÉ

Au cours de cette séance, les participants examineront les modifications qu'il faudra apporter à l'Accord sur l'agriculture de l'OMC pour atteindre les nouveaux objectifs mondiaux en matière de sécurité alimentaire et les objectifs liés au changement climatique et pour relancer l'économie mondiale.  La séance portera sur les points suivants:

· Il faut nourrir 1 milliard de personnes souffrant de la faim.  Les agriculteurs ont besoin de programmes spéciaux d'investissement dans la production vivrière locale.  Ces programmes sont‑ils contraires aux règles de l'OMC?

· Pour atteindre les objectifs liés au changement climatique, il faut encourager le développement agricole là où son empreinte carbone est la plus faible.  Faut‑il pour cela adapter les règles de l'OMC?

· Les possibilités de création d'emplois offertes par les plans de relance budgétaire de nombreux pays pourraient être axées sur les "emplois verts".  Ces critères "écologiques" ou de "gestion des ressources naturelles" sont‑ils compatibles avec les règles commerciales de l'OMC?

Il est reproché aux institutions mondiales de ne pas répondre convenablement aux crises alimentaire, énergétique et financière, et les gouvernements nationaux sont largement critiqués pour la déréglementation excessive et le "fondamentalisme du libre marché" qui ont permis aux spéculateurs et aux négociants de plonger le monde dans une profonde récession.  L'agriculture familiale peut être une véritable réponse à ces préoccupations en permettant d'utiliser rationnellement les ressources naturelles, de lutter contre la faim et la pauvreté, de soutenir les communautés rurales pour contrebalancer l'urbanisation excessive, d'atténuer le changement climatique et de développer les énergies renouvelables sur certains types de sols, tout en créant des emplois et en améliorant l'économie.

Il a été dit que la spéculation débridée sur les produits agricoles a contribué pour près d'un tiers à la hausse des prix survenue lors de la récente crise alimentaire.  Quelles mesures faut‑il prendre pour limiter la spéculation "malsaine" sur les marchés de produits?  De plus, le comportement anticoncurrentiel des supermarchés continue à réduire la part des prix de détail qui revient aux agriculteurs.  Que peut‑on faire pour mieux réguler la chaîne de valeur alimentaire et comment les agriculteurs peuvent‑ils coopérer à la gestion des marchés au niveau international pour créer des systèmes plus justes et plus durables?

L'organisation de cette séance est motivée par les résultats de la première réunion des Ministres de l'agriculture du G‑8 à Trévise (Italie) en avril 2009, au cours de laquelle les ministres ont "souligné la nécessité de placer l'agriculture et la sécurité alimentaire au centre de l'agenda politique international".  Le G‑8 est favorable à un "partenariat mondial pour l'agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition dans le cadre du système des Nations Unies".  Ces nouvelles structures de gouvernance mondiale font passer les questions alimentaires et agricoles avant les autres priorités.  Qu'est-ce que ces défis impliquent pour le programme de l'OMC après la crise?
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